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« Des indicateurs pour l’agenda post-2015 » 

Comment évaluer nos progrès en termes de développement, à la fois sur le plan social, économique 

et démocratique, et sur le plan environnemental et écologique ? Sur quels indicateurs précis devront 

s’appuyer les objectifs qui remplaceront les OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) 

? Et les engagements potentiels de la COP21 ?  

Les objectifs qui seront définis par la communauté internationale se traduiront par des indicateurs 

dont le choix n’est pas neutre : ils détermineront nos visions de la durabilité et des responsabilités 

des uns et des autres. Comme cela a pu l’être pour les OMD, il y a un risque que les indicateurs 

choisis affaiblissent la portée des objectifs définis. C’est donc un pan essentiel dans la réussite du 

processus post-2015, que la société civile doit investir pour  promouvoir sa vision du développement.  

Forts de ces considérations, la Coalition AMCP et le Collectif Rio+20 vous invitent à un séminaire sur 

« Les indicateurs de l’agenda post-2015 », s’inscrivant dans le cadre du cycle de séminaires sur 

l’agenda post-2015 initié le 21 juin dernier. 

L’objectif de ce séminaire est de présenter les enjeux concernant les indicateurs de développement, 

d’en comprendre le sens et l’utilité, les enjeux, les chaines d'impacts, d’exposer différentes initiatives 

en cours, et de s’accorder sur les axes de travail à approfondir. Nous voulons identifier des 

indicateurs à promouvoir et souligner ce qui n’est pas encore, ou mal, pris en compte.  

Ce séminaire sera suivi d’une 2ème session en février ou mars 2014 afin de poursuivre la réflexion et 

aboutir à des propositions concrètes d’indicateurs de développement au service de l’éradication de 

la pauvreté et de la réduction des inégalités, suite au processus de consultation plus large que nous 

souhaitons lancer avec vous à l’issue du séminaire du 6 novembre. 

Afin de partir sur des bases communes et de faciliter nos échanges lors de ce premier séminaire, 

nous vous présentons dans ce petit livret quelques articles concernant la question des indicateurs.  

 

 

 

 

 

 

Informations complémentaires : n’hésitez pas à consulter les sites internet de l’association 

4D (www.association4d.org) ou de la Coalition AMCP (www.omd2015.fr)   

Contacts :  

- Etienne Chomarat, 4D : international@association4d.org / 01 … 

- Camille Champeaux, CRID : c.champeaux@crid.asso.fr / 01 44 72 89 74 

file:///C:/Documents%20and%20Settings/4D/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/X41XSC7M/www.association4d.org
mailto:international@association4d.org
mailto:c.champeaux@crid.asso.fr
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Bernard Perret 

A quoi servent les indicateurs ? 

 

Un indicateur est d'abord un chiffre qui « renseigne » sur un phénomène. Mais ce n’est pas 

seulement une statistique puisqu’il permet de fonder un jugement.  

Au sens littéral, les indicateurs correspondent à des instruments de pilotage et de mesure, destinés à 

comprendre une réalité, à guider et à éclairer nos choix1. Les contextes d'utilisation des indicateurs 

sont très variés : ils peuvent servir à étayer et illustrer un diagnostic, attirer l'attention sur une 

situation, un phénomène ou une tendance, comparer les performances d'entités ou d'activités 

comparables, mesurer le résultat d'une action au regard d'un objectif ou d'une norme. Dans tous les 

cas, leur importance provient de leur capacité à formater notre vision de la réalité, à influencer nos 

jugements et, par voie de conséquence, à susciter de nouvelles actions et décisions. Selon le guide 

européen des études d'impact, un indicateur « est la représentation synthétique d’une information 

établissant généralement la comparaison entre une réalisation et un objectif, entre une situation et 

une norme ou un seuil ». 

Les indicateurs ne constituent pas la seule manière de mettre en scène l'information quantitative. 

Les techniques de la statistique descriptive (histogrammes, « camemberts », graphiques....) et de 

l'analyse des données (analyse en composante principale, etc.) par exemple, ont pour objet de « faire 

parler » les chiffres en révélant visuellement les structures et tendances contenues dans une masse 

de données.  

Indicateurs de situation versus indicateurs d'évaluation  

De manière schématique, deux grands types d'indicateurs sont à considérer : les indicateurs de 

situation et les indicateurs d'évaluation. Les indicateurs de situation visent à rendre compte d'une 

situation, de l'état d'un problème (situation de l'emploi, état de santé de la population, qualité de 

l'air etc.). Ils sont à distinguer des indicateurs d'évaluation qui cherchent à mesurer l'atteinte d'un 

objectif ou la performance d'une organisation. Comme l'indique Heinz-Herbert Noll à propos des 

indicateurs sociaux, « la principale fonction des indicateurs n’est pas le suivi direct et le contrôle de 

l’efficacité des programmes et des politiques, mais un éclairage plus large de la société et la 

fourniture d’une information de base qui nourrit le processus d’élaboration des politiques de 

manière plus indirecte2».  

Les indicateurs de situation ont vocation à s'intégrer dans des dispositifs de rapportage 

(reporting).  Passer d'une simple publication à une procédure de rapportage, c'est transformer une 

information en élément d'un compte-rendu qui engage des responsabilités et implique des actions 

correctives. Les indicateurs sociaux et de développement durable sont d'ores et déjà intégrés dans 

de nombreuses procédures de ce type depuis les rapports du PNUD et de l'OCDE jusqu'aux 

                                                           
1
 Indicateur, du latin indicare, veut dire « guider ». Critère, venant de kritérion en Grec veut dire « juger ». 

2
 Heinz-Herbert Noll « Social indicators and quality of life research ; background, achievements and current 

trends », in Nikolai Genov, Ed. Advances in sociological knowledge over half a century, Paris-ISSC 2002, p. 

172.  
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documents d'analyse régulièrement publiés par certaines collectivités locales. Bien qu'ils ne soient 

pas directement conçus comme des indicateurs d'évaluation, ces indicateurs peuvent aider à définir 

le référentiel à l'aune duquel les politiques doivent être évaluées. Ils visent en effet à donner un 

contenu précis à des notions telles que le « bien-être », la « qualité de la vie », la « cohésion 

sociale », le « développement durable », etc. Or, ces notions sont toujours à l'arrière plan des 

objectifs de l'action publique. L'Indice de développement humain du PNUD fournit une bonne 

illustration de l'impact possible des indicateurs sociaux sur l'évaluation : son utilisation régulière a 

rendu incontournable la notion de développement humain dans le champ des politiques de 

coopération et de développement.  

Importance et limites de la quantification  

Dans les pratiques sociales d'évaluation et de délibération politique, des informations et arguments 

de types variés sont mobilisés à différentes fins : description d'une situation, présentation et mise en 

débat d'opinions, raisonnements et arguments théoriques, etc. La plupart de ces informations sont 

de nature qualitative, c'est à dire qu'elles s'expriment par des mots plus que par des chiffres. Pour 

autant, nombre de processus de connaissance objective trouvent leur aboutissement dans la 

quantification. L'importance des chiffres tient d'abord à leur capacité à résumer l'information et à 

frapper l'esprit. Une information chiffrée donne toujours un sentiment de précision et d'impartialité, 

alors que les mots ne font qu'exprimer des jugements plus ou moins subjectifs sur la réalité. Seules 

des données chiffrées permettent des comparaisons rigoureuses dans le temps et dans l’espace, 

l’agrégation de constats partiels et, surtout, des raisonnements formalisés et logiquement 

irréfutables.  

Dans le domaine des faits sociaux, l’aura de scientificité qui émane des chiffres est cependant pour 

partie une illusion. Toute quantification suppose en effet une mise en forme préalable de la réalité : 

il faut choisir les phénomènes à mesurer parmi une multitude de possibilités, définir des « unités 

statistiques » (donner un sens précis à des termes tels que : « ménage », « entreprise », 

« agglomération », « quartier », etc.), élaborer des typologies et des nomenclatures, etc. Les 

chiffres n’existent qu’à l’intérieur d’un cadre conceptuel sous-tendu par une représentation plus 

ou moins conventionnelle de la réalité. Celle-ci est toujours sujette à controverse, comme en 

témoignent les débats récurrents sur la mesure d’un « taux de chômage » ou d’un « taux de 

délinquance ». Ce caractère conventionnel est encore plus marqué pour les indicateurs synthétiques 

qui supposent des choix de pondération des indicateurs élémentaires.  

[Pour plus de précisions sur la construction des indicateurs synthétiques, voir la première partie de 

l’article de PM. Boulanger, « Les indicateurs de développement durable : un défi scientifique, un 

enjeu démocratique », sur le site de l’encyclopédie du développement durable : 

http://encyclopedie-dd.org/spip.php?page=recherche&recherche=indicateurs ] 

Un indicateur ne dit jamais tout. Une fois les chiffres produits, ils doivent être interprétés au regard 

d'une appréhension directe et "qualitative"  de la réalité. Toute pratique d'argumentation – 

notamment dans le cadre d'une évaluation d'action publique - s'appuie sur des éléments descriptifs, 

des faits signifiants par eux-mêmes rassemblés à partir d’enquêtes de terrain ou de documents 

écrits. Il peut s’agir de l'analyse d’une situation, d’un processus ou d'un mécanisme, voire du récit 

d’événements contingents dont l'influence sur l'action évaluée ne peut être négligée. De plus, les 

http://encyclopedie-dd.org/spip.php?page=recherche&recherche=indicateurs
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chiffres doivent toujours être confrontés à l'opinion des acteurs ou des experts du domaine 

considéré.  

Accepter de simplifier la réalité tout en la construisant    

L'élaboration d'indicateurs de situation est toujours en tension entre deux préoccupations 

contradictoires : refléter la complexité du réel et aboutir à un petit nombre de chiffres 

immédiatement lisibles. Certains indicateurs sont des mesures quasiment brutes de phénomènes 

sociaux directement signifiants (taux de natalité, émissions de gaz carbonique), d'autres des 

paramètres de distributions statistiques (moyenne, médiane, indicateurs de dispersion...) dont 

l'interprétation prête peu à discussion. Une partie des indicateurs économiques (pas tous) 

comptabilisent exactement certaines classes de flux monétaires (taux d'investissement, etc.) Mais, 

dans beaucoup d'autres cas, l'élaboration d'un indicateur suppose des conventions. De nombreux 

indicateurs usuels, et pas seulement les indicateurs dits « synthétiques », visent à résumer à l'aide 

d'un chiffre unique des phénomènes multidimensionnels. Le chômage, par exemple, est un 

phénomène complexe (chômage des jeunes, des seniors, de longue durée, flux d'entrée et de sortie, 

précarité, etc.) ; c'est par convention qu'on le mesure à l'aide d'un « proxy » (le nombre de 

personnes effectuant des démarches pour rechercher un emploi à plein temps). Parler de « taux de 

chômage » est, en un certain sens, un abus de langage. 

La difficulté s'accroît lorsqu'on cherche à résumer par un petit nombre de chiffres des notions floues 

telles que le bien-être, le développement durable ou la qualité de la vie, dont il n'existe pas de 

définitions univoques et scientifiquement consistantes. Il est alors nécessaire de recourir à des 

indicateurs composites obtenus comme moyenne d'indicateurs élémentaires représentant des 

phénomènes hétérogènes (ex : l'Indice de développement humain du PNUD). La sélection et la 

pondération des indicateurs élémentaires retenus pour construire de tels indicateurs ont 

nécessairement un caractère arbitraire. Aucune théorie scientifique ni aucune expertise ne peuvent 

totalement justifier ces choix, dont les enjeux pratiques sont cependant non négligeables. Existe-t-il 

des processus qui permettent d’éviter le caractère arbitraire de certains des choix de sélection ou de 

pondération ? Comment élaborer des conventions partagées sur le poids à accorder à telle ou telle 

dimension de la «richesse » ou du développement durable ?   

Enfin, les indicateurs ne simplifient pas seulement la réalité. Ils incarnent toujours des visions 

politiques, et constituent ensuite des repères collectifs puissants. En ce sens, ils contribuent à former 

la vision du monde des citoyens, vision qui finit par transformer leurs actes, pour les conformer aux 

objectifs poursuivis. Il y a donc une responsabilité à modeler, par le chiffre, cette représentation de la 

réalité, et, dans ce qui nous intéresse ici, cette représentation du progrès et de la richesse. 
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Dominique Méda et Jean Gadrey 

Les limites du PIB 

 

Si le PIB demeure un indicateur économique pertinent pour juger de l’accroissement de la 

production dans un pays, il présente de nombreuses limites intrinsèques qui en font un indicateur 

inadapté pour juger de l’état de bien-être ou de progrès d’une société. 

Les critiques faites au PIB l’ont été depuis longtemps et la plupart des économistes et des comptables 

nationaux se disent parfaitement conscients de ces limites. Le problème, c’est la focalisation sur cet 

indicateur  et le fait que la croissance (du PIB) soit devenue comme l’alpha et l’oméga de nos sociétés 

moderne. Cependant, cette façon de définir la richesse nationale et sa progression uniquement par la 

lentille de la production génère des non-sens et des paradoxes dont les conséquences impactent 

durablement notre bien-être collectif et individuel. 

Riches ? Mais de quoi ... ? 

D’une manière générale,  tout ce qui peut se produire et se vendre avec une valeur ajoutée 

monétaire va gonfler le PIB et la croissance, indépendamment du fait que cela ajoute ou non au bien-

être individuel et collectif. La destruction organisée des forêts tropicales pour y planter du soja 

transgénique ou des végétaux destinés aux agro-carburants est bonne pour le PIB des pays concernés 

et pour le PIB mondial. Peu importe que ce soit une catastrophe écologique et que les peuples 

indigènes soient chassés manu militari, rien de tout cela n’est reflété dans le PIB. Le PIB est donc 

indifférent à la nature de l’activité génératrice de revenus : que ce soit une augmentation des ventes 

d’armes, des ventes d’antidépresseurs, ou des services thérapeutiques liés à l’explosion du nombre 

de cancers, tout cela est compté comme « positif » par le PIB. L’excès de profits des banques 

américaines (10 % des profits des entreprises en 1980, 40 % en 2007), sont encore bons pour la 

croissance du pays, et la croissance mondiale. 

Les économistes américains Tobin et Nordhaus ont dénoncé ces « absurdités » à l’aide du concept de 

dépenses défensives. Elles désignent des situations où le PIB augmente du fait d’activités qui 

consistent seulement à réparer des dégâts divers commis par d’autres activités qui, elles aussi, 

gonflent le PIB (exemple : dépolluer). Il y a alors croissance économique mais aucune progression du 

bien-être puisqu’on ne fait, dans le meilleur des cas, que revenir au point de départ. Il faudrait traiter 

les dépenses défensives comme des « consommations intermédiaires » et non des produits finaux 

ajoutés au PIB. 

Une comptabilité d’entreprise « élargie » 

Par ailleurs, le PIB et sa croissance sont indifférents au fait qu’on puise dans les « stocks » pour 

continuer à croitre : on puise dans les ressources naturelles, on puise dans les ressources sociales et 

les ressources humaines. Plus généralement, notre comptabilité nationale n’est pas une comptabilité 

patrimoniale (Jouvenel, 1968 ; Méda, 1999 ; Gadrey, Jany-Catrice, 2005) : elle n’est qu’une vaste 

comptabilité (de flux) d’entreprise, avec des entrées et des sorties, qui laisse dans l’ombre ce qu’il 



8 
 

advient du patrimoine – toujours considéré comme gratuit ou comme inchangé – à l’occasion de la 

production.  

Il est tout à fait possible qu’un enrichissement de la production nationale s’accompagne d’évolutions 

positives de l’état de santé de la population, de l’amélioration de l’état des ressources naturelles, des 

conditions de travail ou du degré de solidarité existant à un moment donné dans une société. Mais le 

contraire l’est tout autant, et de cela nous ne tenons aucun compte. Pour caricaturer, nous pourrions 

très bien nous retrouver un jour avec un énorme PIB, un très fort taux de croissance et un nombre 

extrêmement élevé de morts par incivilités, une société totalement atomisée, des conditions de 

travail considérablement dégradées, un patrimoine naturel dévasté, etc. 

Ce qui « compte » pour nous, mais qui n’est pas compté 

De nombreuses activités qui contribuent au bien-être ne sont pas comptées dans le PIB : le 

bénévolat, le travail domestique, le temps libre, n’intègrent le PIB que lorsqu’elles sont exploitées à 

des fins marchandes.  Pourtant, ces activités et ces temps partagés sont extrêmement importants 

pour le développement, la stabilité et la pérennité de notre société, mais également pour notre 

épanouissement personnel, notre bonheur individuel. Cependant, ces temps essentiels, considérés 

comme improductifs, sont ignorés par le PIB, tout comme le fait que les citoyens aient une espérance 

de vie de plus en plus longue, un niveau d’instruction plus élevé, etc.  (Méda, 1999). 

Enfin, le PIB est indifférent à la répartition des richesses comptabilisées, aux inégalités, à la pauvreté, 

à la sécurité économique, etc., qui sont pourtant presque unanimement considérées comme des 

dimensions du bien-être à l’échelle d’une société. De fait, cet indicateur qui est pourtant au centre 

de l’attention des politiques publiques, n’est pas en mesure pas donner de signaux sur d’éventuels 

facteurs de décohésion sociale. Enfin, les services non-marchands dispensés par l’Etat sont très mal 

comptés. Qu’il s’agisse de services collectifs comme la sécurité, ou de services publics comme la 

santé ou l’éducation, ils sont comptés dans le PIB sur la base des dépenses publiques allouées  à leur 

fonctionnement, sans tenir compte de leur qualité. 

En résumé, non seulement le PIB et la croissance n’ont pas grand-chose à voir avec le bien-

être, mais ils ne nous envoient pas les signaux permettant d'agir et de prévenir à temps les crises 

majeures. Il faut d'autres indicateurs pour cela. La crise a montré que la vive croissance américaine 

des dix dernières années, partout montrée en exemple comme le modèle à suivre, était un 

« mirage » selon les termes de Joseph Stiglitz. Selon lui, cette croissance n'était pas soutenable sur le 

plan financier et économique : la crise l’a montré. Ni sur le plan social : la majorité des Américains a 

en réalité connu une décennie de stagnation ou de déclin. Ni sur le plan environnemental : les 

indicateurs physiques enregistrent un dépassement des principaux seuils d'alerte. Au total, le PIB et 

sa croissance indiquent le « beaucoup produire » d’une société dans la sphère monétaire et 

marchande, et non son bien-être. Et encore moins sa soutenabilité écologique, sociale et même 

économique et financière !   

Faut-il pour autant jeter au panier ces indicateurs devenus des fétiches ? Non ! Il faut juste les utiliser 

dans leur domaine de validité et sous réserve de connaître leurs limites. Il faut les remettre à une 

place qu’ils n’auraient jamais dû quitter. Il est utile évidemment de connaître la somme des valeurs 

ajoutées, le partage de cette valeur ajoutée entre salaires et profits, l’évolution des volumes 

produits, les indices de prix. La comptabilité nationale est une belle invention, indispensable à 
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certaines analyses. Y compris pour contester le culte de la croissance et pour montrer, chiffres à 

l’appui, que la croissance ne fait ni le progrès ni le bonheur ! 
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Jean Gadrey 

Richesse et développement durable : mesurer quoi 

pour aller où ? 

 

Dans le monde foisonnant des indicateurs de développement durable, cet article donne des repères, 

montre les limites des valorisations monétaires et propose des méthodes d’évaluation propres à 

tenir éloignés les seuils d’irréversibilité et d’épuisement des ressources environnementales3. 

Les indicateurs de progrès, pour employer un terme usuel, font partie des repères et des “cadres 

cognitifs” qui façonnent notre vision du monde et du futur. La question des indicateurs n’est, bien 

entendu, qu’une partie du problème de la révolution des esprits, mais elle compte. 

Avant de s’atteler à l’offre d’indicateurs, il faut penser à la diversité de la “demande” (des attentes) 

et des acteurs ou “réseaux d’intéressement”. Les indicateurs peuvent être envisagés comme “outils” 

remplissant diverses fonctions : fixer des objectifs et évaluer leur atteinte (exemple : diviser par 

quatre les émissions de CO2 à telle échéance, réduire de moitié le nombre de pauvres dans le monde 

d’ici 2015, etc…), réguler ou contrôler des pratiques, provoquer des prises de conscience. 

On constate souvent des tensions entre la vision experte des besoins d’indicateurs et la vision 

militante des urgences, même s’il existe des experts militants et si les “profanes” détiennent des 

savoirs essentiels. Il existe également des tensions entre des visions faibles et fortes du 

développement durable avec des indicateurs rattachés à ces différentes visions. Ces tensions doivent 

être considérées comme des richesses particulières à gérer, ce que seules des délibérations 

pluralistes peuvent accomplir. 

L’histoire des indicateurs est faite de gagnants et de perdants dans la quête de légitimité, avec 

plusieurs cercles de légitimation : experts institués (entre lesquels des désaccords existent), militants, 

“profanes”, entreprises… 

La pertinence et la légitimité des indicateurs dépendent aussi de l’échelle spatiale et sociale de leur 

mise en œuvre. Selon les cas, ils répondent à une demande locale, nationale, internationale... Il 

existe une attente croissante d’acteurs régionaux et locaux en matière d’indicateurs spécifiques et 

adaptés aux problèmes ressentis. En fonction de l’échelle, la demande peut varier sensiblement, ainsi 

que les valeurs mises en avant et les données disponibles. 

Le tableau page suivante présente les grandes familles d’indicateurs existants, en croisant deux 

critères. Le premier est celui des “valeurs” prioritaires. Le second est celui des méthodes employées, 

notamment dans les cas où l’on vise à obtenir des indicateurs synthétiques ou agrégés sur la base de 

plusieurs dimensions ou variables retenues. Les exemples mentionnés ne représentent qu’une petite 

partie du patrimoine d’indicateurs ayant une certaine reconnaissance ou réputation. 

                                                           
3
 Certains d®veloppements de cet article reprennent, avec quelques modifications, des extraits dôun texte publi® 

dans ñCosmopolitiquesò n° 13, octobre 2006. 
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Devant le nombre et la variété des indicateurs proposés et utilisés, qui peut dérouter les non initiés, 

il est utile de mettre un peu d’ordre au moyen des questions/réponses qui suivent. Nous proposons à 

cette occasion une réflexion sur les méthodes de monétarisation des variables sociales et 

environnementales incluses dans certains indicateurs synthétiques de développement durable. 

 

Question 1 : Indicateurs de bien-être subjectif “satisfaction de vie” ou indicateurs 

objectifs ? 

Réponse : les deux, avec une priorité aux seconds. 

Pour obtenir des indicateurs subjectifs, on pose directement la question suivante, dans des 

enquêtes : “Dans l’ensemble, êtes-vous très satisfait, plutôt satisfait, pas très satisfait ou pas du tout 

satisfait de la vie que vous menez ?”. On peut aussi les interroger sur leur satisfaction par domaines 

de vie. Il est symptomatique que le niveau moyen de la satisfaction de vie n’augmente pas en France 

depuis 1973 alors que le PIB par tête n’a cessé de progresser. La comparaison de ces deux indicateurs 

reflète la différence entre le “toujours plus” et le “mieux”. 

Mais les indicateurs subjectifs ont d’importantes limites. L’interprétation de leurs variations dans le 

temps est très incertaine. Ils se prêtent mal à des comparaisons internationales fiables. Il est délicat 

d’en déduire des actions publiques. Et ils sont particulièrement mal adaptés aux questions de la 

durabilité environnementale. Sous ces divers angles, les indicateurs de progrès, de développement 

durable ou de bien-être reposant sur des variables objectives ont plus d’intérêt. 

Question 2 : Indicateurs synthétiques ou tableaux de bord ? 

Réponse : les deux. 

Pour suivre les progrès ou les reculs dans la façon dont les hommes traitent leur environnement 

naturel – mais on peut dire la même chose de la santé sociale des territoires - on peut (et on doit) 

recourir à de très nombreux critères, aboutissant à des bilans et à des tableaux de bord détaillés. En 

France, par exemple, l’IFEN (Institut Français de l’Environnement), une institution de référence 
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malheureusement supprimée en 20084, utilisait dans ses chiffres-clés publiés en 2005 un très grand 

nombre de critères. Rien que dans le domaine des émissions dans l’air, on trouvait douze variables. 

Pour l’eau (eaux continentales et eaux marines), douze aussi. Et il y a d’autres grands domaines : sols, 

faune et flore, déchets, risques naturels ou industriels, bilans divers des pressions économiques sur 

l’environnement. Ces mesures multiples sont précieuses, indispensables pour des analyses 

multidimensionnelles du développement durable et pour proposer des objectifs par domaines. Mais 

elles sont peu abordables dans un premier temps par le grand public en dépit des efforts réalisés 

pour les rendre accessibles ou pour se limiter par exemple à dix “indicateurs clés”, ou onze dans le 

cadre de la stratégie de l’Union européenne5. 

Le débat public, politique et médiatique, est largement dominé par les critères économiques et 

financiers : PIB, croissance et indices boursiers tiennent le haut du pavé et détiennent les records 

d’audience. Ce sont eux qui symbolisent la réussite. Organiser des débats publics sur la façon dont la 

croissance s’accompagne ou non de progrès social et environnemental avec, d’un côté, un indicateur 

de croissance puissant, connu et très médiatisé, et, de l’autre, un tableau d’une dizaine ou de 

plusieurs dizaines de variables, c’est se mettre d’emblée en situation de faiblesse, ou de concurrence 

déloyale. 

Les indicateurs synthétiques ont une fonction essentielle : attirer l’attention, de façon globale, sur un 

chiffre qui résume plusieurs variables dites “hétérogènes”, pour inciter à débattre, variable par 

variable, des explications de ce chiffre, résumé imparfait mais non dépourvu de sens dans un premier 

temps. Ces indicateurs ont leurs limites (voir notre livre “les nouveaux indicateurs de richesse”, La 

Découverte, par J. Gadrey et F. Jany-Catrice), ils sont moins précis et moins rigoureux que les 

tableaux de bord complexes que privilégient à juste titre les experts, ils ne couvrent pas tout, mais ils 

permettent de se faire une idée des tendances d’ensemble et d’engager un débat fructueux. 

Question 3 : Monétariser, n’est-ce pas se soumettre à la logique du tout marchand que l’on 

dénonce ? 

Réponse : Non 

Il ne faut pas confondre la monnaie, comme unité de compte, et le marché, comme dispositif 

d’échange recourant certes à la monnaie, mais entre bien d’autres choses. Convertir, selon des 

conventions, un élément non monétaire du bien-être ou de l’environnement en unités monétaires 

n’est pas créer un marché, et cela peut provoquer des prises de conscience. C’est le cas avec les 

estimations en équivalent monétaire du travail domestique : ainsi l’institut californien Redefining 

progress chiffre le travail parental bénévole et la production domestique aux États-Unis à un tiers de 

la consommation marchande des ménages. Exprimer en unités de compte monétaires des 

productions ou des actifs non marchands est donc une façon de les rendre commensurables avec les 

productions et actifs marchands. C’est un passage possible pour la prise en compte du coût ou du 

bénéfice de ces activités dans ceux des indicateurs synthétiques qui visent à compléter ou enrichir le 

PIB, vu que ce dernier ne prend en compte que la sphère marchande et monétaire. Ces tentatives ne 

                                                           
4
 Les travaux de lôIFEN sont dor®navant consultables sur le site http://www.statistiques.developpement-

durable.gouv.fr 
5
 http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=0&id=2285 
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sont pas à négliger, mais les conventions qu’elles exigent sont souvent fragiles. On devrait en limiter 

le périmètre à ce qui est le moins controversé, à l’issue de débats très ouverts. 

Question 4 : Empreinte écologique (et bilan carbone) ou PIB vert ? 

Réponse : les deux, avec un avantage au premier couple. 

L’empreinte écologique d’une population mesure, en la convertissant en hectares, l’utilisation par 

cette population, compte tenu de son mode de vie et des technologies en vigueur, des principales 

ressources naturelles renouvelables dont elle a besoin. Le PIB vert, quant à lui, corrige l’évaluation du 

PIB du coût estimé des pollutions et de certaines inégalités sociales, et il tient compte du travail 

gratuit. 

Les principaux avantages a priori du PIB vert sont les suivants : l’ambition de couvrir un grand 

nombre de variables associées à l’idée de “développement durable” (y compris des variables 

sociales), la capacité à être directement confronté au PIB, l’inscription dans un espace de mesure 

familier que l’on cherche à utiliser pour le “subvertir” (celui des comptes nationaux et de l’expression 

des valeurs en unités monétaires). Mais le prix à payer pour parvenir à cette inscription est très 

élevé. 

Ceci est particulièrement net en ce qui concerne l’intégration des inégalités sociales. En effet, autant 

il est possible de retenir des conventions “raisonnables” de monétarisation du travail domestique ou 

du travail bénévole (bien que la mise en œuvre concrète reste délicate), autant cette entreprise peut 

soulever des contestations légitimes s’agissant de tenir compte des inégalités et de l’exclusion. 

Comment faire, par exemple, pour ajuster le PIB par personne (ou la consommation par personne) à 

la baisse quand les inégalités augmentent ? La solution retenue dans la construction du PIB vert 

consiste, faute de mieux, à diviser la consommation par personne par un indice d’inégalité de revenu. 

Cela revient à admettre que le maximum de bien-être correspond à l’égalité de tous les revenus, 

donc qu’il n’existe pas d’inégalités “justes” en matière de revenu, ce qui est problématique. Il serait 

sans doute préférable que les PIB verts laissent de côté les questions de justice sociale, d’exclusion et 

d’inégalités. 

Question 5 : Monétariser les pertes et les bénéfices de l’environnement ? 

Réponse : oui mais... 

La question de la valorisation monétaire se pose aussi pour les principales variables 

environnementales. Peut-on attribuer par exemple une valeur monétaire aux forêts françaises et aux 

“flux de services” annuels qu’elles rendent (leurs contributions au bien-être durable) ? L’exercice a 

été tenté par l’IFEN. Les principales contributions des forêts sont les suivantes. D’abord la production 

marchande de bois (1,34 milliard d’euros en 1999) et de divers autres produits de la forêt (dont ceux 

de la cueillette et de la chasse), que l’on peut évaluer à partir des ventes constatées ou d’enquêtes. 

Au-delà de ces valeurs marchandes ou quasi-marchandes (car on évalue l’autoconsommation), on 

peut aussi tenir compte de la valeur “récréative”. On dispose d’estimations de fréquentation et 

d’estimations des coûts de déplacement correspondants. Si l’on fait l’hypothèse que la valeur 

monétaire que les gens attribuent à ces “services de la forêt” est au moins égale à ce qu’ils sont 

disposés à payer pour s’y rendre en voiture, on obtient une estimation basse de ces services (2 

milliards d’euros). Mais on voit bien la limite de ce raisonnement par les couts de déplacement : une 
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forêt où les gens se rendent en vélo aurait une valeur récréative nulle, une forêt semblable que l’on 

visite en 4x4 aurait une grande valeur ! 

Les choses se compliquent encore avec les “services environnementaux” rendus par les forêts, 

essentiellement la séquestration de carbone (absorption des émissions de CO2), la préservation de la 

biodiversité, la protection contre l’érosion et les avalanches, et la fonction de maintien de la qualité 

des eaux (qui n’a pas été évaluée). 

Pour la préservation de la biodiversité, on a recours à des enquêtes sur le “consentement à payer” 

des Français en la matière, ce qui fournit un chiffre global de 364 millions d’euros. Or, un tel 

consentement dépend fortement de la conscience des enjeux et de l’information dont le public 

dispose pour se faire une idée. Deuxième problème :en isolant une question (“combien seriez-vous 

prêts à payer pour… ?), cette méthode ne met pas les personnes en situation de gestion d’un budget 

global. On pourrait très bien, en multipliant de telles questions dans des enquêtes distinctes, aboutir 

à un consentement à payer supérieur aux ressources des ménages ! Dernier problème : comme ce 

consentement à payer dépend du revenu des personnes qui s’expriment, une forêt évaluée par des 

pauvres aura moins de “valeur biodiversité” que si elle l’est par des riches. 

Pour la séquestration du carbone, l’évaluation n’est pas moins incertaine. La grande question est 

celle de la valeur monétaire attribuée à la tonne de carbone séquestrée6. On utilise des estimations 

diverses, soit sur la base des coûts des dommages du réchauffement climatique (méthode la plus 

aléatoire en l’état des connaissances sur les dommages actuels et surtout futurs), soit, ce qui semble 

moins risqué, à partir des coûts de dépollution permettant de réduire les émissions à un niveau jugé 

raisonnable. Même dans le second cas, les incertitudes restent considérables : on aboutissait il y a 

quelques années à des valeurs pour 2010 allant de 50 à 350 dollars (de 1990) par tonne de carbone, 

selon les modèles et les pays couverts, et en n’envisageant que les coûts de réduction associés aux 

objectifs du protocole de Kyoto, dont on sait qu’ils sont très insuffisants. 

Quant à l’instauration de mécanismes de marché des permis d’émission, elle fournit certes des 

chiffres observables, mais qui sont encore plus contestables, ne serait-ce que du fait de leur 

volatilité. 

Quel est ici le problème de fond ? On sait qu’il existe des seuils d’épuisement à ne pas dépasser. Au-

delà, des irréversibilités se manifestent, et les ressources renouvelables, par exemple l’atmosphère 

et sa composition en carbone, mais aussi d’autres écosystèmes ou des espèces vivantes, deviennent 

de fait non renouvelables. La notion même de coût d’évitement associé à des objectifs de réduction 

des dégradations perd son sens. Ce coût serait infini, hors d’atteinte. Et si par ailleurs le risque existe 

que l’épuisement de ces ressources menace la survie de l’humanité ou d’une bonne partie de cette 

dernière, comme c’est le cas avec le réchauffement climatique au-delà de certains seuils, le coût des 

dommages devient lui aussi incalculable et infini. De telles situations échappent aux méthodes de 

valorisation monétaire. Ces dernières ne peuvent pas fournir des signaux d’alerte suffisamment forts 

de l’épuisement des ressources, en particulier les plus vitales d’entre elles. 

Quant aux prix de marché, ils sont les plus mauvais signaux d’épuisement des ressources, qu’elles 

soient renouvelables ou non renouvelables. Le marché ne peut rien dire dans une situation où on se 

                                                           
6
 Voir lôarticle dôOdile Blanchard et Patrick Criqui : 

http://www.cepii.fr/francgraph/publications/ecointern/rev82/criqui.pdf 

http://www.cepii.fr/francgraph/publications/ecointern/rev82/criqui.pdf
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dirige vers l’épuisement irréversible. Avec l’aide des techniques, on peut pomper de l’eau dans les 

nappes phréatiques à des profondeurs croissantes sans provoquer de flambée des prix tant qu’il y a 

de l’eau à pomper. Le signal du marché survient quand il est trop tard. La fameuse “substitution du 

capital technique au capital naturel”, qui permettrait de maintenir le bien-être (dans l’exemple 

précédent toujours autant d’eau potable) avec moins de ressources naturelles, pourvu que de 

nouvelles technologies viennent à la rescousse, peut donc se heurter à l’obstacle des seuils 

d’irréversibilité où aucune substitution n’est plus possible. 

Question 6 : Un PIB vert fondé sur l’idée de soutenabilité forte ? 

Réponse : peut-être, mais en adoptant des valeurs “politiques”. 

Le PIB vert est en difficulté pour deux raisons liées. D’une part il recourt à la valorisation monétaire 

sans introduire d’effet de seuil. D’autre part, il repose implicitement sur une hypothèse de 

substituabilité du capital économique et des ressources naturelles puisqu’il peut progresser, soit 

parce que le niveau de vie économique s’élève (sous l’effet du progrès technique pour l’essentiel) 

soit parce que l’environnement est mieux préservé. Pour cette raison, il relève d’une conception 

“faible” de la soutenabilité, ce qui est lié à son économisme intrinsèque. À l’inverse l’empreinte 

écologique, malgré ses limites et ses défauts, est compatible avec la défense de la soutenabilité 

forte, en ce sens qu’elle conduit immédiatement à se poser la question du “nombre de planètes” qui 

seraient nécessaire pour généraliser tel ou tel mode de vie sur la base des techniques existantes. Elle 

constitue un vrai signal d’alerte, exprimé en unités physiques. On peut dire la même chose des bilans 

carbone, qui se limitent à la question du réchauffement climatique. 

Il existe toutefois une condition qui permettrait aux PIB verts d’échapper aux défauts des évaluations 

monétaires existantes. C’est l’intégration dans leurs méthodes de normes de coûts et de valeur (par 

exemple par tonne de carbone émis, ou par hectare de zone humide ou de terre cultivée) issues non 

pas des estimations actuelles, mais de débats démocratiques à tous niveaux (y compris des 

“conférences de citoyens” ou de “forums hybrides”7) sur les conditions d’un rétablissement 

d’équilibres écologiques satisfaisants pour les hommes à long terme. On commencerait par la 

détermination d’objectifs de réduction physique des pollutions et des dommages permettant de 

rester suffisamment loin des seuils à risque. On débattrait alors de prix ou plutôt de “tarifs” 

politiques suffisamment dissuasifs pour atteindre ces objectifs. Ces tarifs serviraient à la fois à 

déterminer des taxes (progressivement croissantes pour laisser des temps d’adaptation) et à fournir 

les outils de calcul des PIB verts. Cette monétarisation politique et démocratique d’objectifs de 

soutenabilité forte est la seule qui permette d’intégrer, en amont, des seuils à ne pas dépasser en 

faisant monter les tarifs, non pas au fur et à mesure que l’on s’approche de l’inéluctable (ce que font 

toutes les méthodes de valorisation existantes), mais bien avant. On n’attendrait pas de toucher le 

fond du puits pour signaler, tarifs dissuasifs à l’appui, que l’on risque de manquer d’eau un jour. La 

“vraie” valeur monétaire deviendrait celle qui permet d’éviter les catastrophes à terme, parce qu’elle 

induit des comportements vertueux (économes). 

Selon un scénario de l’un des bons spécialistes français du réchauffement climatique, Jean Marc 

Jancovici8, le prix de la tonne de carbone auquel il faudrait parvenir progressivement si l’on souhaite 

                                                           
7
 Selon les termes du sociologue Michel Callon. 

8
 ñLôavenir climatiqueò, Seuil 2002. Voir ®galement, du m°me auteur avec Alain Grandjean ñle plein sôil vous 

plaitò, Seuil, 2006, o½ lôhypoth¯se de taxes croissantes sur les ®nergies fossiles est bien d®veloppée. 
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infléchir fortement les comportements et éviter l’irréversible devrait se situer à terme plus près de 1 

500 euros (soit 420 euros la tonne de CO2) que des 100 euros qui avaient commencé à être pratiqués 

de façon timide sur le marché européen des permis d’émission avant qu’il ne s’effondre ! Il ne s’agit 

évidemment que d’une hypothèse de calcul (en l’absence, justement, d’un vrai débat national et 

international), elle est peut-être excessive, mais il est intéressant d’en envisager les conséquences. 

Un Français émettant en moyenne environ deux tonnes d’équivalent carbone par an, et la planète 

pouvant en séquestrer une demi-tonne par habitant du monde, cela représenterait dans cette 

comptabilité politique un dommage “effet de serre” d’une valeur de 2 250 euros par Français, en 

2005. Pour l’ensemble des Français on obtiendrait environ 140 milliards d’euros, soit 15% de la 

consommation de 2005 au sens de la comptabilité nationale. Un PIB vert construit sur de telles 

conventions, si elles résultaient d’un débat informé, échapperait largement aux critiques 

précédentes. Il resterait à examiner les conséquences économiques et sociales de l’instauration de 

taxes qui atteindraient par étape ces niveaux très élevés, mais il s’agit d’une autre question, qu’il 

faudrait confier à des groupes de réflexion nouveaux. 

Au total, le choix d’indicateurs synthétiques nationaux et internationaux à la portée des citoyens 

pourrait aboutir à deux ou trois indicateurs de développement humain et de santé sociale, à deux ou 

trois indicateurs à dominante environnementale, dont un PIB vert (ou indicateur de bien être 

durable) dans une version “politique” compatible avec la soutenabilité forte, l’empreinte écologique, 

et le “bilan carbone” des activités humaines9 comme cas particulier du précédent. 

  

                                                           
9
 Il sôagit du calcul des ®missions de CO2 li®es soit ¨ la consommation dôun groupe humain, soit ¨ lôactivit® 

dôune entreprise ou dôun ensemble productif. Lôempreinte ®cologique inclut cette estimation pour les habitants 

dôun pays ou dôun territoire et elle la convertit ensuite en hectares de forêts capables de séquestrer ces émissions. 
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Développement durable : la révolution des nouveaux 

indicateurs 

 

Les Régions construisent de nouveaux indicateurs pour un nouveau modèle de développement 

durable 

Conscientes des menaces et des enjeux environnementaux comme des inégalités sociales ou 

territoriales, les Régions ont un rôle déterminant à jouer dans la promotion du développement 

durable et sont engagées dans des politiques visant cet objectif depuis de nombreuses années.  

Les Régions proposent un nouveau modèle de développement, plus soucieux des ressources 

naturelles et du bien-être humain.  

Ce modèle ne peut s’accommoder d’indicateurs de type Produit Intérieur Brut, tant celui-ci, bien 

qu’étant un indicateur économique pertinent pour juger de l’accroissement de la production d’un 

pays ou d’une région, présente de nombreuses limites intrinsèques pour juger de l’état de bien-être 

ou de progrès d’un territoire, comme d’ailleurs l’a récemment souligné la Commission sur la Mesure 

des Performances Economiques et du Progrès Social présidée par le prix Nobel J. Stiglitz. 

Pour l’économiste Jean Gadrey, co-auteur avec Florence Jany-Catrice de l’ouvrage « Des nouveaux 

indicateurs de richesse » et membre de la Commission Stiglitz, « utiliser un thermomètre pour 

indiquer la température, c’est très bien. Comme indice de bonne santé c’est une faute. C’est pour 

cela qu’il faut encourager, à côté du PIB, la construction d’autres indicateurs qui visent à mieux 

cerner la progression ou la régression du bien-être ou ce qu’on appelle aussi le développement 

humain, le développement durable ou d’autres notions de ce type qui ne sont pas des notions 

strictement économiques ».  

Dès à présent, les Régions de France réclament que l’on tienne compte dans le pilotage des 

politiques publiques d’une plus grande justice en se basant sur la réalité du développement humain, 

du bien-être, et sur la durabilité à l’égard des ressources naturelles, et notamment de l’IDH2, de l’ISS 

et de l’empreinte écologique. 

La recherche de nouveaux indicateurs vise ainsi à donner la possibilité aux Régions françaises de se 

doter de nouveaux repères, de nouvelles boussoles, destinés à éclairer les politiques publiques 

régionales et à mieux connaître l’environnement dans lequel ces politiques sont menées.  

Cette grille de lecture, à partir de nouveaux indicateurs de richesse et de développement, permet 

aussi aux Régions de porter un autre regard sur les richesses et de définir une vision partagée du 

développement durable des territoires. 

La Commission Développement Durable et Environnement de l’ARF présidée par Jean-Jack 

Queyranne, Président de la Région Rhône-Alpes, a confié à Myriam Cau, Vice-Présidente de la Région 
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Nord - Pas de Calais au développement durable, à l'évaluation et à la démocratie participative, le soin 

de piloter un groupe de travail sur cette question des indicateurs de développement humain et 

durable. 

Ce travail se résume en 3 points :  

ǒ La promotion de 3 nouveaux indicateurs de richesse choisis par les Régions, portant un éclairage 

sur le développement durable des régions françaises : l'Empreinte Ecologique qui mesure la pression 

exercée par l’Homme sur la nature, l'Indicateur de Développement Humain (IDH-2) qui croise les 

dimensions santé, éducation et niveau de vie du développement humain défini par le PNUD et 

l'Indicateur de Santé Sociale (ISS), qui résume en quelques variables l’aspect multidimensionnel de la 

santé sociale des régions. 

Les auteurs et porteurs de ces indicateurs rassemblés au sein de FAIR (Forum pour d’Autres 

Indicateurs de Richesse) sont associés et régulièrement consultés sur cette démarche (Aurélien 

Boutaud, Jean Gadrey, Florence Jany-Catrice). 

L'ARF avait notamment proposé ces indicateurs à l'Union Européenne lors de la consultation sur le 

Livre Vert de la Cohésion pour remplacer le PIB dans ses usages visant à répartir les Fonds Européens 

destinés à la cohésion sociale et territoriale après 2013. 

ǒ L’élaboration partagée d’un tableau de bord d'indicateurs de contexte de développement durable 

des régions françaises, à partir des indicateurs territoriaux de développement durable proposés par 

l’INSEE et le MEEDDM et des travaux régionaux pionniers menés en Midi-Pyrénées, Picardie et Nord 

– Pas de Calais par les Conseils Régionaux respectifs et les Directions régionales de l’INSEE 

concernées.  

ǒ La réalisation d’une liste d'indicateurs de suivi de l'action régionale en matière de développement 

durable, en lien notamment avec les Rapports de Développement Durable des Régions. 

3 indicateurs alternatifs, complémentaires au PIB 

L’empreinte écologique, créée par Mathis Wackernagel et William Rees,  vise à mesurer la pression 

qu’exerce l’homme sur la nature. Elle est un outil qui cherche à quantifier la soutenabilité de nos 

modes de vie et part du principe que la plupart des consommations peuvent être évaluées sous la 

forme d’une surface (de terre ou de mer) biologiquement productive qu’il convient de mobiliser pour 

produire ce bien ou ce service. 

L’Indicateur de Développement Humain (IDH-2) reprend les trois grandes dimensions du 

développement humain définies par le PNUD : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la 

capacité à bénéficier d’une vie  longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux 

connaissances et enfin la possibilité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour 

atteindre un niveau de vie décent.  

La différence entre l’IDH-2 et sa version traditionnelle repose sur un choix des variables permettant 

de refléter ces dimensions davantage adaptées aux problématiques territoriales : le pourcentage de 

la population adulte diplômée, le revenu fiscal médian par unité de consommation, l’espérance de 

vie à la naissance (Hommes - Femmes). 
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L’Indicateur de Santé Sociale (ISS), créé par Florence Jany-Catrice et Rabih Zotti en 2009 à partir 

d’une démarche participative, est un indicateur composite reprenant huit grandes dimensions qui 

résument les grands enjeux sociaux contemporains et la santé sociale d’un territoire : l’éducation, la 

justice, le logement, la santé, les revenus, le travail et l’emploi, le lien social et le lien interindividuel.  

Une batterie d’indicateurs de contexte 

22 indicateurs de contexte de développement durable, choisis par les Régions, pour mieux connaître 

l’environnement dans lequel les politiques régionales sont menées : 

Société de la connaissance et développement économique et social 

Taux de création d’entreprises  Nombre d’emplois ESS pour 1000 emplois 

Effort de recherche et développement en 

% du PIB 

Taux d’accès des salariés à la formation 

continue 

Consommation et production durables 

Part de la SAU en agriculture biologique Quantité de déchets ménagers et assimilés 

collectés en kilogrammes par habitant 

Changement climatique et maîtrise de l’énergie 

Part de l’électricité renouvelable dans la 

consommation électrique 

Consommation d’énergie finale rapportée 

au PIB régional  

(évolution de la consommation d’énergie 

finale entre 1990 et 2008 rapportée au PIB) 

Emissions de gaz à effet de serre par 

habitant en tonnes équivalent CO2 

Part du rail et du fluvial dans le transport 

intérieur de marchandises, hors transit 

Transports et modalités durables 

Evolution des parts modales de 

déplacement domicile travail   

 

Conservation et gestion des ressources naturelles 

Part des espaces artificialisés  Evolution de l’indice d’abondance des 

populations d’oiseaux communs 

Santé publique, prévention et gestion des risques 

Espérance de vie de la population Qualité de l’air : Nombre de jours où 

l’indice Atmo est médiocre, mauvais ou 

très mauvais  

Cohésion sociale et territoriale 
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Taux de chômage localisés Rapport revenus salariaux des femmes / 

revenus salariaux des hommes 

Taux de pauvreté monétaire Taux de sortie sans qualification 

Rapport interdécile du niveau de vie par 

unité de consommation 

 

Bonne gouvernance et lien social 

Nombre d’Agendas 21 reconnus et 

répertoriés par région 

Taux d’adhésion à au moins une 

association 

 

Des perspectives de travaux innovants et complémentaires dans les mois à venir 

ǒ Un calcul de l’empreinte écologique à l’échelle des régions françaises à partir des comptes 

nationaux d’empreinte écologique réalisés par le Global Footprint Network présidé par l’un des pères 

de l’empreinte écologique, Mathis Wackernagel ; 

ǒ Un calcul expérimental de l’empreinte écologique basée sur des données de comptabilité nationale 

à l’instar de ce qui a été réalisé de manière innovante en Grande-Bretagne par le Stockholm 

Environment Institute ; 

ǒ  Une meilleure mesure du lien social dans les régions françaises ; 

ǒ Des indicateurs de suivi des politiques régionales en matière de développement durable qui 

illustrent les rapports Développement Durable que les Régions et les collectivités locales de plus de 

50 000 habitants devront réaliser (lois Grenelle) ;  

ǒ La promotion de nouveaux usages de ces indicateurs alternatifs, notamment dans les débats 

européens à propos des politiques de cohésion, voire dans les débats nationaux autour des priorités 

de l’Etat en matière d’allocation de ressources financières aux collectivités territoriales.  

 

Contacts : Région Nord – Pas de Calais, Direction du Développement Durable, de la Prospective et de 

l’Evaluation  

Pierre-Jean Lorens, Directeur  pierre-jean.lorens@nordpasdecalais.fr 

Grégory Marlier, Chargé de mission gregory.marlier@nordpasdecalais.fr 

 

  

mailto:pierre-jean.lorens@nordpasdecalais.fr
mailto:gregory.marlier@nordpasdecalais.fr
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H. Combe 

Quelle échelle, quelles méthodes ? 

 

 « bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǘƻǳǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Υ şǘǊŜ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾƛǾǊŜ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŎƘŀƴƎŜǊΦ » 

Augusto BOAL 

 

Le chantier des nouveaux indicateurs de richesses pose aux acteurs des territoires des questions 

profondément liées aux enjeux démocratiques : comment prendre en compte, d’une part les 

spécificités des territoires, et d’autre part leur interdépendance au sein d’espaces plus vastes ? Peut-

on concilier altérité territoriale et vision partagée du monde ? Le changement de paradigme lié à la 

remise en cause du PIB doit-il être construit sur le même raisonnement, celui du chiffre et de la 

comparaison entre les territoires ? Ou bien faut-il privilégier pour chacun une logique de suivi des 

évolutions dans le temps ?  

En résumé : à quelle échelle faut-il inventer de nouveaux repères de pilotage ? Faut-il des indicateurs 

pour tous, ou nous mobiliser tous pour définir nos propres indicateurs ? 

Les réponses qui seront apportées influeront sur le pilotage sociétal et, par effet induit, sur le 

quotidien des populations. Le sujet, technique en apparence, comporte donc une véritable 

dimension démocratique. Car c’est bien l’écriture de nouvelles conventions de richesses, bases de 

pactes sociétaux renouvelés, qu’il faut envisager. 

Une approche à géométrie variable 

Dans ce contexte, un compromis existe : opter pour une approche à géométrie variable en fonction 

du niveau géographique concerné. Par exemple, élaborer des indices internationaux communs, et 

laisser aux territoires la possibilité d’imaginer les leurs. 

Au niveau international, le besoin existe de se doter de nouveaux repères partagés, permettant 

d’orienter les choix et les stratégies. Parce que les réalités sociales, démographiques et écologiques 

génèrent des vulnérabilités inédites, parce que l’urgence impose de lourdes remises en cause, parce 

que le repositionnement des uns par rapport aux autres et l’invention de nouvelles solidarités ne 

vont pas de soi. 

En termes de contenus, la déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 pourrait 

vraisemblablement constituer une base fédératrice pour construire des indicateurs mondiaux à partir 

des biens communs auxquels elle se réfère (la diversité culturelle, l’eau, l’éducation, la paix, …). Il 

serait nécessaire de compléter la vision qu’elle propose par des références plus explicites à 

l’environnement et à une meilleure répartition des richesses, de resituer les droits individuels et 

collectifs dans une perspective intergénérationnelle en direction des générations futures.  

En termes d’usages, il faut s’interroger sur la question de l’universalité de ce/ces nouveaux jalons. 

Car, le fait de se doter d’indicateurs internationaux, utiles à la stratégie, à la veille et à l’alerte au 
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niveau mondial, induit-t-il forcément qu’il est pertinent de les décliner Etat par Etat? Le risque est ici 

de glisser progressivement de la notion d’universalité à une vision uniformisée du monde, a priori 

peu propice au respect de la diversité culturelle et à l’altérité des populations et des territoires. 

En termes de méthodes, la question des nouveaux repères mondiaux est régulièrement mise à 

l’ordre du jour des institutions internationales (PNUD, OCDE, …) et des Forums Sociaux. De 

nombreuses avancées ont été faites et nous ne partons donc pas de rien. Mais ces approches, aussi 

riches et légitimes soient-elles, relèvent encore souvent de « l’entre-soi » institutionnel ou alternatif.  

Et le danger existe, que sous couvert de la crise actuelle, le FMI10, l’OMC11 ou la Banque mondiale 

se saisissent de l’éclatement existant pour dicter « d’en haut » le ou les repères alternatifs au PIB.  

Reprendre collectivement la main 

Le troisième Sommet de la Terre de Rio pourrait offrir, en 2012, un lieu privilégié de débat entre les 

pouvoirs publics, les Organisations Non Gouvernementales dans leur diversité, les représentants 

économiques et les citoyens non organisés sur le thème d’une « nouvelle convention de 

richesses ». La question des nouveaux instruments de pilotage, outils d’une gouvernance mondiale 

renouvelée, devrait dans cette perspective être inscrite formellement dans l’agenda du Sommet. 

Mais cela ne sera acté que si, partout, les collectifs « Rio + 20 » qui se mettent en place font 

pression par des propositions concrètes.    

Autres niveaux géographiques à prendre en compte dans le chantier des nouveaux indicateurs de 

richesses : les territoires, dans leur diversité.  

Des pays comme le Bhoutan ou des collectifs d’acteurs comme « un Québec sans pauvreté » n’ont 

pas attendu la remise en cause du PIB pour innover à l’échelle d’un Etat ou d’une grande Province12. 

Suite aux travaux de la Commission Stiglitz, dont l’audience  a dépassé le seul contexte hexagonal, les 

gouvernements britannique, slovène, … se penchent sur l’invention de nouveaux outils de mesure. 

A l’échelle nationale, la tentation sera sans doute forte de confier aux seuls organismes en charge 

des statistiques publiques le soin de définir les contours et l’usage des jalons de « richesses » pour 

demain. Pourtant, construire une convention partagée est non seulement possible, mais 

démocratiquement primordial.  

Alors,  pourquoi ne pas imaginer en France de poursuivre les échanges engagés ces dernières années 

entre le Conseil National de l’Information Statistique (CNIS)13 et le Conseil Economique Social et 

Environnemental représentant de la société civile organisée, tout en allant plus loin ? C'est-à-dire en 

mettant en débat, dans le cadre d’une conférence citoyenne nationale plus représentative en termes 

intergénérationnels, en termes de diversité culturelle et de parité, d’une part les travaux de ces deux 

Institutions et les conclusions de la Commission « pour la mesure de la performance économique et 

du progrès social », et d’autre part le suivi des futurs outils de pilotage de la stratégie nationale. 

                                                           
10

 Fonds Monétaire International 
11

 Organisation Mondiale du Commerce 
12

 Cr®ation de lôindice du Bonheur Int®rieur Brut d¯s 1972 ; invention du Produit Intérieur Doux en 1999 dans le 

cadre du Carrefour des savoirs. 
13

 Le CNIS assure la concertation entre les producteurs et les utilisateurs des statistiques publiques françaises. 
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Des expériences et des initiatives partout 

Les expériences conduites au niveau régional, en France et à l’étranger démontrent, en effet, que des 

citoyens non initiés ont beaucoup à apporter aux questionnements relatifs à la définition des 

indicateurs de richesses. Nous avons vu à plusieurs reprises dans ce guide que c’était le cas sur de 

nombreux territoires de tous pays, au Nord comme au Sud, avec, très souvent, des institutions 

locales à l’initiative, en relation avec des collectifs de citoyens. 

Initier des démarches citoyennes autour des indicateurs de richesses territoriaux renvoie, comme au 

niveau global, à plusieurs questions concernant l’objectif des analyses visées et le rapport à 

l’expertise. 

Souhaitons-nous de nouveaux repères : pour mieux savoir qui nous sommes et « où nous en 

sommes » dans l’avancée vers le développement durable ? Pour seulement compter (au risque du 

tout quantitatif, voire du tout monétaire) et/ou pour connaître et comprendre ? Pour évaluer et 

classer, comme nous y invitent les agences de notation extra-financière ? 

Devons-nous absolument nous comparer d’un territoire à un autre et, si oui, pour quelles raisons et 

dans quels  buts ? Eviter la comparaison altère-t-il la capacité à se parler d’un site à un autre ? Faut-il 

former les acteurs non spécialistes avant d’ouvrir les échanges, ou les écouter d’abord ?   

Et si la pluralité des initiatives était la bonne voie ? 

L’élaboration de nouvelles conventions territoriales pourrait  s’organiser sous de multiples formes, 

via des conférences citoyennes ponctuelles, des Forum permanents, des assemblées consultatives de 

type CESER14 ou Conseils de développement …  En partant d’une commande établie par un donneur 

d’ordre (souvent la collectivité), ou au contraire en faisant de la rédaction du cahier des charges du 

travail commun  le premier acte de la collaboration. En faisant en sorte que les générations 

émergentes puissent prendre pleinement leur place. 

Ce qui importe aujourd’hui c’est de considérer que les territoires locaux peuvent être – et ont la 

responsabilité d’être - l’échelle de l’audace et de la confiance réciproque indispensables pour 

changer vraiment nos repères. C'est-à-dire pour susciter des rencontres improbables entre des 

acteurs qui se parlent peu ou qui ne se parlent pas. Pour oser une « créolisation »15 des références 

culturelles et sociales, réussir à trouver un «sens commun» plus respectueux des richesses humaines 

et naturelles et plus solidaire. Pour constituer de réelles communautés territoriales et renouveler la 

gouvernance locale dans la perspective d’une démocratie collaborative, au sein de laquelle chacun 

prend sa place et fait sa part. 

 

 

  

                                                           
14

 Conseils économiques, sociaux, environnementaux régionaux 
15

 En référence à Edouard GLISSANT qui présente la créolisation comme la mise en dialogue et en interaction 

des cultures du monde. 
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Entretien avec Arnaud du Crest 

Au-delà des indicateurs : résilience et efficience 

 

Vous proposez d’aller « au-delà des indicateurs de richesse ». En quel sens ? 

Si l’on considère que nous sommes au bout d’un cycle de développement et que nous sommes 

entrés dans une phase de mutation, il nous faut être capables de mesurer la capacité de la société à 

vivre cette mutation et à renaître, autant que d’évaluer nos richesses ou nos inégalités.  

Les nouveaux indicateurs de richesse sont déjà nombreux mais sous-utilisés car non adaptés au 

système socio-économique actuel (et pour cause, puisque leurs promoteurs le contestent). Nous 

avons donc besoin d’indicateurs de conduite du changement, construits et gérés de manière 

démocratique, pas seulement d’indicateurs de gestion de nos richesses, fussent-elles alternatives. 

Mais dispose-t-on de cadres de réflexion adaptés ? 

Cette question des processus de mutation fait l’objet de larges développements dans la littérature 

anglo-saxonne. Deux thèses complémentaires sont développées. La première souligne que la 

capacité d’une société à évoluer – et donc à s’adapter – serait inversement proportionnelle à son 

degré de complexité. Le modèle en a été formalisé par C.S. Holling16 à partir de l’évolution des forêts. 

C’est ce qui explique le sentiment d’inefficacité de nos efforts de « modernisation », l’impression 

d’une société bloquée (Crozier). La deuxième thèse stipule que plus un système est complexe, moins 

son « rendement » est important. C’est la loi dite des « rendements décroissants », bien connue en 

agriculture et dans l’énergie, appliquée à la société. Nous produisons certes toujours plus, mais à un 

coût toujours plus élevé ; de fait,  le rapport entre résultats et coûts, c’est-à-dire l’efficience, 

diminue. Or plus une civilisation « vieillit », plus elle est complexe. C’est là, selon Joseph Tainter17, 

l’une des causes principales de l’effondrement des civilisations passées. D’autres approches existent 

et ces thèses sont certainement contestables à bien des égards. Si une société humaine n’est pas un 

écosystème comme les autres, de nombreux exemples d’analogies fécondes peuvent cependant être 

utilisés. 

Peut-on transposer à des sociétés des analyses issues de la biologie ou de l’écologie ?  

Cela requiert une certaine prudence et quelques précautions. La mesure de la complexité d’une 

organisation sociale doit prendre en compte plus de dimensions qu’un système écologique, parmi 

                                                           
16

 Professeur ®m®rite de lôUniversit® de Floride, le canadien Crawford Stanley Holling est lôun des p¯res 

fondateurs du courant  de lôecological economics (®conomie ®cologique), une branche de lô®conomie qui ®tudie 

les interdépendances et la coévolution entre les sociétés humaines et les écosystèmes. 
17

 Historien et anthropologue Joseph A. Tainter enseigne actuellement ¨ lôUniversit® dô®tat de lôUtah. En 1988 il 

publie The Collapse of Complex Societies qui examine lôeffondrement des civilisations Maya et Chacone, ainsi 

que celle de lôEmpire romain du point de vue de la th®orie de la complexité. Tainter postule que la pérennité ou 

lôeffondrement dôune soci®t® d®pend du succ¯s ou de lô®chec des institutions en charge de r®soudre les 

probl¯mes sociaux qui la jalonnent. Les soci®t®s sôeffondrent d¯s lors que leurs investissements pour la 

rénovation sociale et dans la consommation énergétique atteignent un point critique de diminution des 

rendements.
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lesquelles on peut citer : la diversité biologique (ou biodiversité) ; la diversité socioprofessionnelle, 

exprimée par exemple en fonction du nombre de métiers, donc du degré de la division du travail18; la 

diversité économique, par exemple la part des échanges extérieurs, avec en miroir la relocalisation 

des activités ; ou encore le degré de connectivité, d’échanges (de marchandises, de personnes, 

d’information, etc.). 

L’ambivalence de toutes ces richesses générées par nos sociétés « complexes » tient au fait que les 

aspects négatifs n’apparaissent qu’au-delà d’un certain seuil, non connu à l’avance. Les richesses 

produites sont donc également source de fragilité et de vulnérabilité. Par exemple, en termes de 

connectivité, la capacité à se rendre dans tous les points du monde en quelques heures facilite les 

échanges. Dans le même temps, cela favorise la diffusion des épidémies contre lesquelles la lutte 

prend des dimensions planétaires. Quant à la multiplication des échanges d’informations, laissons 

chacun méditer à la gestion des ses mails et de ses spams. La montée en complexité s’accompagne 

donc souvent d’une perte d’efficience. L’inverse de l’augmentation de la richesse, c’est la 

simplification. 

Les indicateurs actuels valorisent-ils cette ambivalence de la richesse ? 

La mesure de la production brute, à la base du PIB comme de beaucoup d’autres indicateurs, masque 

celle de la production nette, une fois déduits les coûts engagés. C’est comme si une entreprise ne 

mesurait sa situation que par rapport à son chiffre d’affaires, indépendamment de sa marge, ce qui 

serait jugé irresponsable. L’important, au niveau de la société, n’est pas tant la production que le 

rapport entre les coûts engagés (les impôts et l’emprunt pour l’action publique) et le résultat produit, 

c’est-à-dire le rapport d’efficience19.  

Dans le domaine de l’énergie par exemple on affiche fièrement le nombre de mégawatts produits par 

les éoliennes, hydroliennes etc., avec des objectifs du type 20 % d’énergie produite par des énergies 

renouvelables. Si l’on déduit de l’énergie produite l’énergie nécessaire à la produire, on constatera 

que la part des énergies renouvelables sera bien inférieure à ce taux de 20 %. Le taux d’efficience 

ainsi mesuré de la production d’énergie a en réalité diminué régulièrement depuis le XIXe siècle. En 

effet, il était moins coûteux en termes énergétiques d’extraire du charbon il y a un siècle 

qu’aujourd’hui, tout comme il était plus facile d’extraire du pétrole en Arizona que dans la mer du 

Nord. 

L’efficience est-elle le seul critère permettant de reconsidérer notre évaluation de la 

richesse ? 

L’efficience n’est pas un critère absolu, ni le seul critère de choix. Pour l’énergie, le caractère 

« propre » des ressources, les émissions de gaz à effet de serre sont à prendre en compte. Pour 

l’agriculture, il faut aussi tenir compte de la qualité de l’alimentation, des processus, etc. Mais la 

tendance à la décroissance de l’efficience avec la montée en complexité demeure, au moins au-delà 

de certains seuils. 

                                                           
18

 Ce fut un ®l®ment fondamental de lôaugmentation de la productivit® mais qui peut devenir contre-productif à 

partir dôun certain seuil (voir les travaux de Ivan Illich sur la contre-productivité). 
19

 A ne pas confondre avec une troisième notion, la productivité (production par heure de travail ou par 

personne). On peut consid®rer quôau cours des dix derni¯res ann®es nous ®tions dans une phase où la 

productivit® continuait dôaugmenter, mais de moins en moins vite, pendant que lôefficience diminuait. 



26 
 

L’efficience peut également se décliner dans le domaine de la santé, avec une forte progression du 

coût induit par une année d’espérance de vie en plus. Dans le domaine du transport on connaît 

l’exemple célèbre de Jean-Pierre Dupuy, repris par Ivan Illich : dans les années 1960 la vitesse 

moyenne d’une  voiture, si l’on y intègre le temps de travail affecté à l’achat, était inférieure à celle 

du vélo. C’est le concept de « vitesse généralisée », toujours en débat. Aujourd’hui, selon Frédéric 

Héran20, la vitesse généralisée de la bicyclette resterait supérieure à celle de la voiture en milieu 

urbain, mais serait supérieure d’un quart en rase campagne.  

Enfin, le coût de l'administration tend à augmenter avec sa taille, la spécialisation, le coût des 

activités de légitimation de son action, les coûts de contrôle interne.  

Vous proposez que l’on réfléchisse également à la « résilience » des sociétés ? 

Oui. La résilience, pour une société, c’est sa capacité à continuer à fonctionner pendant une période 

de forts changements (générés en partie par la baisse d’efficience). Ces périodes transitoires 

entraînent généralement des diminutions de production et de relations, qui sont autant de 

ressources essentielles pour (re-) inventer d’autres formes de vie en commun.  

S’il est difficile de mesurer la résilience d’un système socio-économique, on peut en revanche en 

mesurer les facteurs contributifs, grâce à  des indicateurs de « simplification du système ». En voici 

quelques exemples, qui décrivent les principaux critères des sociétés complexes évoqués 

précédemment : 

Critère sociétal Indicateurs de capacité de résilience 

Diversité 

biologique : nombre d’espèces d’oiseaux communs 

sociale : nombre de métiers (division du travail) 

économique : part des échanges extérieurs 

Connectivité 

 

Épidémies 

Volume des échanges d’information 

Efficience 

 

Énergie : énergie nette disponible, quitte à intégrer des externalités 

Santé : espérance de vie/dépenses de santé 

Transport : vitesse généralisée  

Simplicité 
Nombre de foyers vivant volontairement sans télévision, voiture 

Nombre de foyers n’allant pas dans les grandes surfaces 

 

                                                           
20

 Fr®d®ric H®ran, A propos de la vitesse g®n®ralis®e, un concept dôIvan Illich revisit®, Revue dô®conomie 

régionale et urbaine, 2009, n° 3.  
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Pour de tels indicateurs, peut-on fixer des objectifs souhaitables et comment ? Où serait le 

souhaitable entre le « trop » et le « pas assez » ?  

Les objectifs ne peuvent pas être fixés en niveau mais en « tendance », et seraient discutés 

régulièrement. Par exemple, on peut souhaiter avoir beaucoup d’oiseaux communs, mais au-delà 

d’un certain seuil (fonction de notre perception ou de constats scientifiques), il sera peut-être 

souhaitable de limiter cette population. Le débat a déjà lieu pour les cormorans, les hérons par 

exemple. Dans un système complexe et évolutif, fixer des niveaux semble illusoire, l’essentiel 

résidant dans le processus de régulation -  démocratique, bien sûr !  

C’est toute la difficulté par exemple, pour gérer les populations de poissons, dont l’évolution dépend 

de nombreux paramètres - dont la pêche elle-même. Ces paramètres peuvent provoquer soit une 

augmentation, soit une diminution de la population, en fonction de la phase du système et de son 

environnement. 
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Jean Gadrey 

Croissance, développement humain, inégalités: le 

découplage 

 

Pour savoir s’il est possible que les gens et la société se portent mieux et préparent un meilleur 

avenir en ne recherchant plus la croissance économique, on peut s’appuyer sur des constats 

statistiques. Nous évoquerons plus loin dans ce « guide » l’apport, limité, des indicateurs de « bien-

être subjectif » ou de « satisfaction de vie ». Posons-nous la question : les pays qui sont les plus 

riches matériellement, selon le critère du PIB par habitant, sont-ils aussi ceux où l’on vit le plus 

longtemps en bonne santé, où les gens ont une éducation plus poussée, où les inégalités sont plus 

faibles, la cohésion sociale plus forte, les violences et délits moins fréquents, avec plus de 

démocratie, etc. ?  

Santé : toujours plus n’est pas toujours mieux 

Prenons comme premier critère l’espérance de vie moyenne à la naissance dans chaque pays. Le 

graphique joint21 confirme l’existence d’une « corrélation positive »22 dans l’ensemble des pays du 

monde. 

Graphique 1 

 

Source : « L’économie Durable », Alternatives Economiques n°083, décembre 2009. 

                                                           
21

 Données de base : Programme des Nations Unies pour le Développement 
22

 Pour savoir si les évolutions de deux variables sont liées statistiquement de manière importante (les 

statisticiens disent que le lien est « significatif »), on utilise des tables qui font intervenir le nombre de « points » 

(ici, les pays) et un coefficient baptisé R2, variant entre 0 et 1. Les deux variables peuvent être très liées (R2 

élevé) ou non (R2 faible). La corrélation peut être linéaire (les variables évoluent de manière proportionnelle), 

logarithmique (moins que proportionnelle, comme dans les cas étudiés ici), etc. 
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Mais, si l’on fait un zoom sur le groupe des 29 pays à plus de 18 000 dollars de PIB par habitant, toute 

corrélation disparaît. Et pourtant, entre ceux qui font le mieux et ceux qui font le moins bien, on a 

autour de six ans d’écart d’espérance de vie. 

[…] 

On pourrait multiplier les exemples. Sera évoqué, plus loin, un indicateur de santé sociale des régions 

françaises qui montre aussi un découplage entre niveau de richesse économique et niveau de 

richesse sociale. Dans pratiquement tous les cas, on constate que les variables disponibles de 

développement humain, de cohésion sociale, de pauvreté, d’inégalités économiques ou politiques 

entre les femmes et les hommes, de délits, etc., ou bien ne sont pas du tout corrélées au PIB/h (c’est 

le cas pour les indicateurs d’inégalités de revenu et d’inégalités de participation des femmes et des 

hommes à l’activité économique), ou bien sont corrélées pour l’ensemble des pays du monde, mais 

ne le sont plus dans un groupe de pays situés au-delà d’un certain seuil de PIB/h (selon les cas de 10 

000 $ à 18 000 $ en 2004).  

L’interprétation de tels résultats n’est pas immédiate, car une corrélation n’est pas une causalité. 

Mais ce qui fait le plus réfléchir, c’est la disparition de toute corrélation au-delà de certains seuils 

(entre le tiers et les deux tiers du PIB/h en France selon les critères), car cela conduit à penser que, 

dans tous ces domaines, on peut atteindre les mêmes résultats avec nettement moins de richesse 

économique.  

Les indicateurs de développement humain du PNUD  

Le PNUD publie depuis 1990 un "rapport annuel sur le développement humain dans le monde", où 

figure le célèbre et pourtant rudimentaire IDH, dont la diffusion mondiale a constitué un succès 

spectaculaire, au-delà des pays en développement auxquels il était principalement destiné. Pour sa 

genèse et ses révisions récentes, voir la contribution de Jean Fabre. 

Cet indicateur est tout simplement la moyenne de trois indicateurs permettant chacun de classer les 

pays sur une échelle de 0 à 1 : le PIB par habitant (exprimé en parités de pouvoir d'achat), 

l'espérance de vie à la naissance, et le niveau d'instruction (mesuré par un indicateur alliant pour 

deux tiers le taux d'alphabétisation des adultes et pour un tiers le taux de scolarisation)23.  

Le PNUD a, par la suite, publié annuellement d'autres indicateurs synthétiques, dont nous ne 

retiendrons ici que l'IPF, Indicateur de Participation des Femmes à la vie économique et politique, et 

l'IPH, Indicateur de Pauvreté Humaine, avec pour ce dernier une variante pour les pays en 

développement et une autre (IPH-2) pour les pays développés. L’IPH-2 tient compte de quatre 

critères auxquels il accorde le même poids : probabilité de décéder avant 60 ans, taux d’illettrisme, 

part de personnes en deçà du seuil de pauvreté, part des chômeurs de longue durée. 

[…] 

Les indicateurs du PNUD, notamment l'IDH, ont fait l'objet de vives critiques : imperfections parfois 

énormes de certaines données, aboutissant pour quelques pays à des résultats qui heurtent le bon 

sens ; pondérations jugées "arbitraires" (en général le même poids pour chaque indice composant) 

                                                           
23

 Pour des détails sur la technique de ce calcul et sur les objections existantes, voir par exemple « Les nouveaux 

indicateurs de richesse » par Jean Gadrey et Florence Jany-Catrice, La découverte. 
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pour obtenir les indicateurs synthétiques ; préoccupations jugées "tiers-mondistes", rendant l'IDH 

peu apte à produire des écarts significatifs entre les pays riches. 

Tout cela est vrai, mais tout cela est défendable et pour une part surmontable, comme l'ont prouvé 

les adaptations réalisées au fil des ans. Une actualisation de l’IDH a d’ailleurs été réalisée par le PNUD 

en 2010. Il reste que toute démarche comparative fondée sur des statistiques ayant l'ambition de 

couvrir l'ensemble des pays du monde rencontre des limites de pertinence et de fiabilité. Il faut alors 

se tourner vers d'autres démarches (que nous allons évoquer ensuite) qui, n'ayant pas d'objectif de 

panorama mondial, peuvent se permettre d'aller plus loin dans des évaluations relatives à chaque 

pays, ou à un nombre limité de pays ou de territoires. 

Quelles que soient leurs limites, ces données "indiquent" déjà bien des choses, y compris pour les 

pays développés. Il n'est pas sans importance, par exemple, de constater que les pays nordiques ont 

un excellent classement en matière de réduction des inégalités (pauvreté, inégalités entre hommes 

et femmes), tout en restant honnêtement classés lorsqu’intervient (pour une part) la richesse 

économique (IDH). Il n'est pas sans intérêt non plus d'observer le cas des pays dont les performances 

sociales (en termes de classement) sont nettement meilleures que les performances économiques 

brutes (à nouveau les pays nordiques). Ou encore de noter que parmi les pays les plus mal classés 

selon le critère de la prévalence de la pauvreté, on trouve le Royaume-Uni, l'Irlande et les Etats-Unis, 

qui sont des pays relevant du modèle "anglo-saxon".  
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